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MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

IDCC : 9521. − EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE ET D’ÉLEVAGE,

COOPÉRATIVES D’UTILISATION DE MATÉRIEL AGRICOLE

ET EXPLOITATIONS DE CULTURES SPÉCIALISÉES

(HAUTE-MARNE)

(11 février 1997)

(Etendue par arrêté du 19 octobre 1998,
Journal officiel du 22 octobre 1998)

AVENANT NO 24 DU 10 SEPTEMBRE 2009
NOR : AGRS1097025M

IDCC : 9521

Entre :
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles

(FDSEA) ;
La fédération départementale des coopératives d’utilisation de matériel

agricole (CUMA) ;
Le syndicat des jeunes agriculteurs,

D’une part, et

La FGA CFDT ;
La FGTA CGT-FO ;
La FNAF CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modification du chapitre XII bis 
« Régime frais de santé des salariés non cadres »

Le chapitre XII bis est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
« Chapitre XII bis

Régimes de prévoyance et de frais de santé des salaries non cadres

Régime frais de santé des salariés non cadres
Les salariés non cadres bénéficient d’une assurance complémentaire frais

de santé dans les conditions fixées par l’accord régional du 3 juillet 2009 sur
l’assurance complémentaire santé des salariés des exploitations agricoles de
Champagne-Ardenne dont une copie figure en annexe III de la présente
convention.
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Assurance décès, incapacité et invalidité

Les salariés non cadres bénéficient du régime de prévoyance (décès, inca-
pacité temporaire de travail et incapacité permanente) institué par l’accord
national du 10 juin 2008 dont un extrait figure en annexe IV de la présente
convention. »

Article 2

Il est créé une annexe III et une annexe IV ainsi rédigées :

« ANNEXE III

Accord régional du 3 juillet 2009 relatif au régime d’assurance complémen-
taire frais de santé pour les salariés non cadres des exploitations agricoles
de Champagne-Ardenne

Entre :

La fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles (FRSEA) de
Champagne-Ardenne ;

L’union régionale des syndicats des entrepreneurs des territoires de Cham-
pagne-Ardenne ;

Le syndicat régional des horticulteurs, maraîchers et pépiniéristes de
Champagne-Ardenne ;

La fédération régionale des coopératives d’utilisation du matériel agricole
(CUMA) de Champagne-Ardenne,

D’une part, et

L’UPRA CFDT ;
La CFTC-Agri ;
La FNAF CGT ;
La FGTA CGT-FO ;
Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Professionnel : le présent accord est applicable à l’ensemble des
employeurs et des salariés non cadres des exploitations et entreprises agri-
coles relevant des activités suivantes : culture et élevage de toute nature – à
l’exception des exploitations viticoles de Champagne délimitée –, coopéra-
tives d’utilisation du matériel agricole (CUMA) – à l’exception des CUMA
de déshydratation et des CUMA viticoles –, entreprises de travaux agricoles
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ainsi que les établissements dirigés par l’exploitant agricole en vue de la
transformation, du conditionnement et de la commercialisation des produits
agricoles lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte de pro-
duction, ou les structures d’accueil touristique, notamment d’hébergement et
de restauration, situées sur l’exploitation ou dans les locaux de celle-ci.

Territorial : le présent accord régit tous les travaux salariés visés au para-
graphe précédent, effectués dans des entreprises situées dans la région
Champagne-Ardenne (Ardennes, Aube, Marne et Haute-Marne) et dans tous
les établissements dont le siège, représenté par des bâtiments d’exploitation,
est situé sur le territoire de cette région, même si les terrains de cultures
s’étendent sur un département limitrophe et quels que soient le domicile et la
nationalité des parties.

Article 2
Objet

Le présent accord a pour objet la mise en place d’un régime d’assurance
complémentaire santé collectif et obligatoire et d’un régime optionnel
facultatif au bénéfice des salariés des entreprises relevant de son champ
d’application.

Cette assurance couvrira à titre obligatoire :
– le salarié bénéficiaire et ses ayants droit tels que définis ci-après pour

les exploitations agricoles de toute nature, les CUMA et les entreprises
de travaux agricoles des départements des Ardennes, de la Marne et de
la Haute-Marne, ainsi que les entreprises de travaux agricoles du dépar-
tement de l’Aube. Ce régime est désigné ci-dessous régime familial ;

– le salarié bénéficiaire seulement pour les exploitations agricoles de toute
nature et les CUMA du département de l’Aube. Ses ayants droit pour-
ront alors être affiliés à titre facultatif. Ce régime est désigné ci-dessous
régime individuel.

Article 3
Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en
vigueur le 1er janvier 2010 pour l’ensemble des employeurs et salariés visés
à l’article 1er si son arrêté d’extension est publié avant cette date ou à
compter du premier jour du trimestre civil suivant la publication de l’arrêté
d’extension au Journal officiel si celui-ci est publié après le 1er janvier 2010.

En tout état de cause, il s’imposera au 1er janvier 2010 aux employeurs et
salariés d’entreprises adhérentes aux organisations signataires.

Le présent accord pourra également, préalablement à son extension, être
appliqué à compter du 1er janvier 2010, de manière volontaire, par
l’ensemble des employeurs et salariés ressortissant à des entreprises non
adhérentes aux organisations signataires.

Les partenaires sociaux se réservent le droit de renégocier le contenu du
présent accord si les circonstances en démontrent l’utilité.

Le régime établi par le présent accord ne se cumule pas avec tout autre
régime ayant le même objet.
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Il vient en remplacement des régimes de complémentaire santé institués
par :

– l’article 45 bis de la convention collective des exploitations et entre-
prises agricoles des Ardennes ;

– l’article 65 de la convention collective des exploitations de polyculture
et d’élevage et des CUMA du département de la Marne, des entreprises
de travaux agricoles et ruraux des départements de la Marne et de
l’Aube et des exploitations maraîchères, horticoles et pépinières du
département de la Marne ;

– le chapitre XII bis de la convention collective des exploitations de poly-
culture et d’élevage, des CUMA et des exploitations de cultures spécia-
lisées du département de la Haute-Marne, 

qui seront abrogés avec effet à la date d’entrée en vigueur du présent accord.

Article 4
Salariés bénéficiaires

Les dispositions du présent accord s’appliquent à tout salarié ayant 1 an
d’ancienneté et plus dans l’entreprise et relevant du champ d’application du
présent accord.

Pour les dispositions du présent accord la condition d’ancienneté est répu-
tée acquise au premier jour du mois civil au cours duquel le salarié atteint
1 an d’ancienneté.

En sont exclus :
– les cadres et personnels relevant de la CPCEA en application des déci-

sions de l’AGIRC et bénéficiant à ce titre du régime de complémentaire
santé défini dans la convention collective du 2 avril 1952 ;

– les catégories particulières de salariés (VRP, par exemple) relevant
d’autres dispositions conventionnelles.

Disposition transitoire
Bénéficieront du régime obligatoire, avec participation de l’entreprise, les

salariés de la Haute-Marne qui, à la date d’entrée en vigueur de l’accord, ont
moins de 1 an mais plus de 6 mois d’ancienneté et bénéficient du régime
obligatoire antérieurement mis en place dans ce département.

Sont considérés comme ayants droit :
– le conjoint non divorcé ni séparé de corps judiciairement à charge ou

non à charge du salarié au sens de la sécurité sociale ou de la mutualité
sociale agricole (MSA). Est assimilé au conjoint à charge le concubin
ou la personne liée par un Pacs ;

– les enfants du salarié ou de son conjoint non divorcé ni séparé de corps
judiciairement à charge au sens de l’article L. 313-3 du code de la
sécurité sociale ou de la mutualité sociale agricole (MSA).

Article 5
Dispenses d’affiliation

Peuvent renoncer au bénéfice du régime d’assurance complémentaire frais
de santé prévu au présent accord :

1. Au jour de l’entrée en vigueur du présent accord, les salariés bénéfi-
ciant d’une assurance frais de santé en qualité d’ayant droit de leur conjoint,
concubin ou partenaire d’un Pacs, en application d’un accord collectif obli-
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gatoire pour lui, dès lors qu’ils apportent un document attestant chaque année
de cette couverture obligatoire pour un niveau de prestations supérieur. Cette
exclusion prend fin en cas de modification de la qualité d’ayant droit, en cas
de non-renouvellement annuel de l’attestation, de diminution des prestations
à un niveau inférieur à celles fixées dans le présent accord, de cessation du
régime obligatoire ou à la demande du salarié. En cas d’exclusion les cotisa-
tions correspondantes ne sont dues ni par le salarié ni par l’employeur.

2. Les bénéficiaires de la CMU-C ou de l’aide à l’acquisition d’une
complémentaire santé visée à l’article L. 863-1 du code de la sécurité
sociale. La dispense d’affiliation ne vaut que jusqu’à l’échéance du contrat
individuel, si l’intéressé ne peut le résilier par anticipation.

3. Les salariés bénéficiant d’une couverture obligatoire du fait d’une autre
activité exercée simultanément. Ils doivent le faire savoir par écrit à leur
employeur en apportant tout justificatif de la couverture dont ils bénéficient
par ailleurs.

4. Les apprentis et les salariés à temps partiel, inférieur à un mi-temps et
n’ayant qu’un seul employeur, si la cotisation qu’ils doivent acquitter au titre
de la complémentaire santé est supérieure à 10 % de leur rémunération.

5. Pour les salariés à employeurs multiples relevant du présent accord, le
bénéficiaire sera affilié au titre d’un seul employeur, celui chez lequel le
salarié a le plus d’ancienneté et qui prendra en charge la cotisation définie
ci-après.

Dispense d’affiliation des ayants droit
Pour les bénéficiaires du régime familial défini à l’article 2, l’affiliation

des ayants droit est obligatoire sauf :
– si l’ayant droit est couvert par un système de garanties ayant un carac-

tère collectif et obligatoire relevant des 6e à 8e alinéas de l’article
L. 242-1 du code de la sécurité sociale ;

– si l’ayant droit est couvert par un dispositif relevant du décret
no 2007-1373 du 19 septembre 2007 relatif à la participation de l’Etat et
de ses établissements publics au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs personnels.

Dans ces deux cas, le salarié doit justifier chaque année de la couverture
obligatoire dont bénéficient son conjoint et/ou ses enfants.

Pour les couples travaillant dans la même entreprise ou dans 2 entreprises
relevant du régime mis en place par le présent accord, un seul des membres
du couple peut être affilié en propre, son conjoint pouvant l’être en tant
qu’ayant droit.

Justification des renoncements au régime
Au jour de l’entrée en vigueur de l’accord, les salariés concernés doivent

faire leur demande d’exclusion par écrit adressée à l’employeur avant la fin
du premier mois d’application de l’accord, avec les justificatifs de leur situa-
tion.

Après l’entrée en vigueur de l’accord, la demande d’exclusion doit être
faite par écrit à l’employeur au plus tard avant la fin du premier mois qui
suit celui de l’obtention de la condition de 1 an d’ancienneté.

Si le salarié ne remplit plus les conditions d’adhésion facultative il doit en
informer l’employeur et il devra alors obligatoirement cotiser à l’assurance
complémentaire santé à compter du mois civil suivant.
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Article 6

Adhésion au régime optionnel supplémentaire

L’adhésion à l’option couverture supplémentaire est ouverte à tout salarié
bénéficiaire du régime, sans examen médical préalable, par la signature d’un
bulletin d’adhésion adressé à l’organisme assureur.

Cette adhésion doit intervenir dans un délai de 2 mois suivant l’affiliation
au régime obligatoire et prendra effet au premier jour du mois suivant la
réception du bulletin d’adhésion.

Passé ce délai de 2 mois, tout salarié bénéficiaire du régime obligatoire a
la possibilité d’adhérer au régime optionnel supplémentaire au 1er janvier de
chaque année et pour une durée minimale de 1 an.

Le salarié peut adhérer pour lui-même seulement ou pour lui-même et ses
ayants droit.

A l’issue de cette durée minimale de 1 an, le salarié a la possibilité de
renoncer à la fin de chaque année au régime optionnel supplémentaire, sous
réserve de notifier sa décision à l’assureur par lettre recommandée avec avis
de réception expédiée au moins 2 mois à l’avance.

Toute renonciation au régime optionnel supplémentaire entraîne une
impossibilité de nouvelle adhésion pour une période de 2 ans.

Article 7

Garanties

Le présent régime a pour objet le remboursement total ou partiel des
dépenses de santé engagées par le participant, en complétant, acte par acte,
les prestations versées par le régime social de base, dans la limite des frais
réels.

La nature et le montant des prestations du régime obligatoire sont présen-
tés dans le tableau figurant en annexe I de l’accord et celles du régime
optionnel supplémentaire en annexe II.

Ces régimes s’inscrivent dans le cadre du dispositif législatif relatif aux
contrats dits responsables défini par l’article 57 de la loi no 2004-810 du
13 août 2004 et à ses différents décrets et arrêtés d’application.

En conséquence :

– sont prises en charge les prestations de prévention figurant sur l’arrêté
du 8 juin 2006 pris en application de l’article L. 871-1 du code de la
sécurité sociale ;

– ne sont remboursées ni les pénalités mises à la charge de l’assuré,
notamment en cas de non-respect du parcours de soins, ni la participa-
tion forfaitaire et la franchise respectivement prévues aux II et III de
l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale.

En tout état de cause, les garanties du présent régime seront auto-
matiquement adaptées en fonction des évolutions législatives et régle-
mentaires régissant les garanties des contrats dits responsables.
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Article 8
Gestion du régime

Pour assurer la gestion du régime d’assurance complémentaire santé défini
dans le présent accord et la mutualisation entre les salariés et les
employeurs, les organisations signataires conviennent de désigner PREVA-
DIES, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité,
inscrite au registre national des mutuelles sous le no 442 224 671, dont le
siège social se situe 143, rue Blomet, 75015 Paris, adhérente à la Fédération
de la mutualité française.

Les modalités et conditions de gestion sont définies dans la convention
conclue entre l’organisme assureur et les partenaires sociaux signataires.

Article 9
Antériorité des régimes d’assurance
complémentaire santé d’entreprise

Les entreprises disposant déjà d’une assurance complémentaire santé obli-
gatoire au jour de la signature du présent accord, comprenant l’ensemble des
garanties définies en annexe pour un niveau de prestations supérieur, avec
une participation de l’employeur d’un taux au moins égal à celui du présent
accord peuvent ne pas remettre en cause leurs propres garanties et ne pas
rejoindre l’organisme désigné dans le présent accord.

Les entreprises ayant mis en place, préalablement à la signature du présent
accord, un régime d’assurance santé obligatoire de niveau inférieur aux
garanties définies en annexe doivent le résilier de manière à rejoindre le
régime conventionnel régional à compter de la date de son entrée en vigueur.

Article 10
Cotisations

1. Taux de cotisations et répartition

Régime de base :

Le taux d’appel des cotisations mensuelles destinées au financement des
prestations définies en annexe est de :

– 2,20 % du plafond mensuel de la sécurité sociale (PMSS) pour le
régime familial ;

– 1,06 % du plafond mensuel de la sécurité sociale (PMSS) pour le
régime individuel, 

tels que définis à l’article 2 ci-dessus.

Ces cotisations sont réparties à raison de 35 % à la charge de l’employeur
et 65 % à la charge du salarié, étant précisé que la participation de
l’employeur ne peut excéder 25 €.

Soit :
– pour le régime familial : 0,77 % du PMSS à la charge de l’employeur et

1,43 % du PMSS à la charge du salarié ;
– pour le régime individuel : 0,37 % du PMSS à la charge de l’employeur

et 0,69 % du PMSS à la charge du salarié.
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L’affiliation des ayants droit du salarié bénéficiaire du régime individuel
entraîne le versement d’une cotisation égale à 1,64 % du PMSS, intégrale-
ment à la charge du salarié.

Régime optionnel supplémentaire :

L’adhésion facultative au régime optionnel supplémentaire entraîne une
cotisation complémentaire, à la charge du salarié, de :

– 0,39 % du PMSS pour une couverture supplémentaire au régime fami-
lial obligatoire ;

– 0,20 % du PMSS pour une couverture supplémentaire au régime indivi-
duel obligatoire ;

– 0,33 % du PMSS pour une couverture supplémentaire des ayants droit
d’un assuré régime individuel obligatoire.

Ces pourcentages sont applicables pour les exercices 2010, 2011 et 2012
dans le cadre de la réglementation applicable au 1er janvier 2009.

Les cotisations pour affiliation volontaire des ayants droit et les cotisations
au régime optionnel supplémentaire ayant un caractère facultatif ne bénéfi-
cient pas du régime social et fiscal attaché par la loi aux régimes obliga-
toires.

2. Collecte

La collecte des cotisations du régime obligatoire est confiée par l’orga-
nisme désigné aux caisses de MSA compétentes sur le territoire concerné
selon les termes d’une convention conclue entre eux.

3. Suspension du contrat de travail

En cas de suspension du contrat de travail d’une durée supérieure à 1 mois
civil pour maladie, accident ou maternité, le bénéfice des prestations d’assu-
rance complémentaire frais de santé correspondant au régime de base obliga-
toire est maintenu, avec exonération des cotisations qui sont prises en charge
par le régime. Les régimes optionnels (couverture familiale pour le régime
individuel et régime supplémentaire) restent maintenus sous réserve du paie-
ment de la cotisation par l’assuré.

En cas de suspension du contrat de travail ne donnant pas lieu à
complément de salaire par l’employeur et intervenant après la date d’affilia-
tion au régime, notamment pour congé parental d’éducation, congé sans
solde, congé sabbatique ou congé pour création d’entreprise, les garanties
prévues par le présent accord peuvent continuer à être accordées, sous
réserve que l’intéressé en fasse la demande et qu’il règle la totalité de la
cotisation correspondante, directement auprès de l’organisme assureur.

Article 11
Adhésions individuelles volontaires

Travailleurs saisonniers et salariés
n’ayant pas l’ancienneté requise

Les travailleurs saisonniers ou les salariés des entreprises relevant du
présent accord qui n’ont pas l’ancienneté requise pour être affiliés à titre
obligatoire au régime peuvent y adhérer volontairement, pour eux-mêmes ou
pour leurs ayants droit.
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Ils s’acquittent de la totalité de la cotisation directement auprès de l’orga-
nisme assureur.

La cotisation est fixée à 1,06 % du plafond mensuel de la sécurité sociale
(PMSS) pour une adhésion individuelle et majorée d’une cotisation de 1,64 %
du PMSS pour l’extension aux ayants droit de l’assuré.

Anciens salariés

Un régime d’accueil facultatif est proposé aux salariés qui ont quitté
l’entreprise et à leurs ayants droit. Il offre des prestations identiques au
régime obligatoire des salariés et concerne :

1. Les bénéficiaires d’une rente d’invalidité dont le contrat de travail est
rompu, les salariés quittant l’entreprise à la suite d’un licenciement ou d’une
rupture conventionnelle et inscrits au Pôle emploi ainsi que les ayants droit
d’un salarié décédé pour une durée maximum de 12 mois.

Les cotisations sont fixées à :
– 2,53 % du PMSS pour le régime familial ;
– 1,22 % du PMSS pour le régime individuel ;
– 1,88 % du PMSS pour l’extension aux ayants droit d’un assuré au

régime individuel.

Les retraités ou préretraités et leurs ayants droit, pour des cotisations
fixées à :

– 3,30 % du PMSS pour le régime familial ;
– 1,59 % du PMSS pour le régime individuel ;
– 2,46 % du PMSS pour l’extension aux ayants droit d’un assuré au

régime individuel.

La demande doit être faite auprès de l’organisme d’assurance dans les
6 mois suivant la rupture du contrat de travail ou le décès.

Mutualisation

Le régime des assurés à titre volontaire (travailleurs saisonniers, salariés
n’ayant pas l’ancienneté requise et anciens salariés) est mutualisé dans un
compte distinct de celui des assurés à titre obligatoire.

Article 12

Clause de réexamen

Le régime d’assurance complémentaire santé mis en œuvre par le présent
accord fera l’objet d’un réexamen, dans un délai qui ne pourra excéder 5 ans
à compter de la date de son entrée en vigueur.

Au vu des résultats techniques et financiers enregistrés pendant la période
écoulée, les partenaires sociaux signataires en réviseront notamment les
conditions de garanties et de financement, les modalités d’organisation de la
mutualisation des risques ainsi que le choix de l’organisme assureur.

En cas de dénonciation du présent accord, l’organisme assureur concerné
maintiendra les prestations en cours de service à la date d’effet de la dénon-
ciation.
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Article 13

Accord de gestion spécifique et suivi du régime

Les modalités de mise en œuvre pratique des garanties prévues par le
présent accord font l’objet d’un protocole de gestion signé entre l’organisme
assureur désigné et les partenaires sociaux, qui définit les modalités de fonc-
tionnement du régime.

Les organisations professionnelles signataires se réuniront une fois par an
au moins avec les représentants de l’organisme désigné afin, notamment :

– de faire le point des entreprises et salariés relevant du présent accord ;
– de dresser un bilan de l’application de l’accord, des évolutions et résul-

tats globaux du régime de frais de santé mis en place par l’accord ;
– d’examiner les avis relatifs à l’évolution du régime ;
– de vérifier que les objectifs professionnels et de mutualisation sont réa-

lisés dans les meilleures conditions ;
– de consolider les différentes données statistiques sur les entreprises et

les salariés.

Article 14

Dépôt et extension

Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois
et, sauf conclusion d’un nouvel accord, il cessera de produire ses effets après
le délai de 1 an à compter du terme du préavis.

Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales et son
extension est demandée.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 3 juillet 2009.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE IV

Extrait de l’accord national du 10 juin 2008 sur une protection sociale
complémentaire en agriculture et la création d’un régime de prévoyance

(Ne figurent pas dans l’extrait ci-dessous les dispositions de l’accord du
10 juin 2008 concernant l’assurance complémentaire santé, qui ne sont pas
applicables aux salariés des exploitations agricoles de la Haute-Marne.
Ceux-ci sont couverts par la complémentaire santé instituée par l’accord
régional du 3 juillet 2009.)

Entre :

La fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) ;

Les entrepreneurs des territoires (EDT) ;

La fédération nationale du bois (FNB) ;

La fédération des forestiers privés de France (FFPF) ;

La fédération nationale des coopératives d’utilisation de matériel agricole
(FNCUMA) ;

L’union syndicale des rouisseurs-teilleurs de lin de France (USRTL),

D’une part, et

La fédération générale agroalimentaire CFDT ;

La fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT ;

La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et
des secteurs connexes CGT-FO ;

La fédération CFTC de l’agriculture ;

Le syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CFE-CGC, 

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La réalité du dialogue social en agriculture n’est plus à démontrer et a su
faire preuve d’innovation en créant des dispositifs originaux et même parfois
précurseurs. Dans cette continuité, les partenaires sociaux agricoles ont
décidé de conduire une réflexion sur la problématique de la protection
sociale complémentaire dans un cadre national, réflexion intégrant les parti-
cularités agricoles, le contexte économique et la volonté d’apporter un élé-
ment d’attractivité supplémentaire.

Les organisations professionnelles d’employeurs et de salariés ont pris en
compte les différents niveaux de dialogue social existant dans les secteurs de
la production agricole, la structuration de ces secteurs composés très majori-
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tairement de petites entreprises, et la volonté d’offrir aux salariés la possibi-
lité d’accéder à des prestations sociales complémentaires à celles versées par
le régime obligatoire de la mutualité sociale agricole dans les meilleures
conditions fiscales et sociales.

Les partenaires sociaux ont souhaité permettre à tous les salariés de la
production agricole de bénéficier d’un niveau minimal de protection sociale
complémentaire, harmonisé sur l’ensemble du territoire, tout en reconnaissant
le dialogue social de branche départemental, régional ou national et tout en
garantissant la possibilité de maintenir ces différents niveaux de dialogue.

Les organisations signataires ont décidé de mettre en place un régime de
prévoyance assurant un minimum de prestations en matière de garantie
décès, incapacité temporaire et permanente et également en matière d’assu-
rance complémentaire frais de santé. Il peut être dérogé à ce régime de pré-
voyance national par un accord collectif étendu de branche ou conventionnel
offrant un régime supérieur et dans les conditions définies dans le présent
accord.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable sur l’ensemble du territoire, à l’exception
des départements d’outre-mer, aux salariés non cadres et employeurs des
exploitations et entreprises agricoles ayant une activité définie à
l’article L. 722-1, 1o (à l’exception des centres équestres, entraîneurs de che-
vaux de courses, champs de courses et des parcs zoologiques), 2o (à l’excep-
tion des entreprises du paysage), 3o (à l’exception de l’Office national des
forêts) et 4o du code rural, ainsi qu’aux coopératives d’utilisation de matériel
agricole.

Article 2
Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur le 1er octobre 2009 ou le premier jour
du 5e trimestre civil suivant celui de la publication de son arrêté d’extension
si cet arrêté devait intervenir après le 30 septembre 2008.

Même après extension, les partenaires sociaux se réservent le droit de
renégocier le contenu du présent accord en cas de difficultés d’application.

Le régime établi par le présent article ne se cumule pas avec tout autre
régime ayant le même objet.

Article 3
Salariés bénéficiaires

Les dispositions du présent accord s’appliquent :
– à tout salarié ayant 1 an d’ancienneté et plus dans l’entreprise ;
– et relevant du champ d’application du présent accord,

à l’exclusion :
– des cadres et personnels ressortissant à la convention collective du

2 avril 1952 et relevant de la caisse de retraite complémentaire cadre en
application des décisions de l’AGIRC et bénéficiant à ce titre du régime
de prévoyance défini dans la convention précitée ;
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– des salariés non cadres définis ci-dessus ressortissant à un accord col-
lectif étendu dans les conditions fixées à l’article 7 ;

– des VRP et bûcherons, tâcherons ressortissant à d’autres dispositions
conventionnelles.

Pour les dispositions du présent accord la condition d’ancienneté est répu-
tée acquise au premier jour du mois civil au cours duquel le salarié acquiert
1 an d’ancienneté.

(...)

Article 4
Garanties

Les organisations signataires précisent que cet accord a pour objectif de
mettre en place un régime de prévoyance garantissant à tous les bénéficiaires
les prestations définies dans le présent accord qui constitue un socle minimal
national de prestations pouvant être amélioré, notamment par accord collectif
étendu.

Garantie décès

En cas de décès, quelle qu’en soit l’origine, d’un salarié ayant 1 an d’an-
cienneté ou plus il est versé à ses ayants droit, concubins, titulaire d’un Pacs
ou au (aux) bénéficiaire(s) qu’il a désigné(s), un capital décès égal à
100 % du salaire brut total soumis à cotisations perçu pendant les 12 derniers
mois précédant le décès.

Garantie incapacité temporaire de travail

Sauf dispositions plus avantageuses pouvant bénéficier aux salariés, après
1 an d’ancienneté dans l’entreprise ou l’établissement, en cas d’absence au
travail justifiée par l’incapacité résultant de la maladie ou d’accident, le sala-
rié bénéficiera :

– d’une indemnité journalière égale à 15 % du salaire journalier de réfé-
rence ;

– versée pour chaque jour d’absence intervenant après le dernier jour
d’absence ayant donné lieu à un complément de rémunération par
l’employeur en application des dispositions conventionnelles sur la men-
sualisation ou en application de l’accord national du 10 décembre 1977
sur la mensualisation, étendu aux salariés agricoles par l’article 49 de la
loi du 30 décembre 1988 ;

– et ce jusqu’à la reprise du travail et au plus tard jusqu’au 1 095e jour
d’arrêt de travail.

Le versement de l’indemnité journalière intervient à condition pour le
salarié :

– d’avoir justifié par certificat médical dans les 48 heures de cette incapa-
cité ;

– d’être pris en charge par la mutualité sociale agricole (MSA) ;
– d’être soigné sur le territoire français ou dans l’un des autres pays de

l’Union européenne.

Le salarié ayant 1 an d’ancienneté ou plus et n’ayant pas l’ancienneté
requise pour bénéficier des compléments de salaires à la charge de
l’employeur, en application des obligations légales ou conventionnelles sur la
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mensualisation, bénéficiera des indemnités journalières d’incapacité tempo-
raire de travail après un délai de franchise (délai de carence) de 60 jours à
compter du premier jour d’absence, si celle-ci est consécutive à un accident
du travail ou à une maladie professionnelle, à l’exclusion des accidents de
trajet et à compter du 70e jour d’absence dans tous les autres cas.

Lors d’un nouvel arrêt de travail intervenant alors que le salarié a déjà
bénéficié dans les 12 mois précédents du nombre maximal de jours donnant
lieu à compléments de salaire par l’employeur au titre des obligations légales
ou conventionnelles sur la mensualisation, le versement de l’indemnité jour-
nalière sera effectué à compter du 1er jour d’absence, si celle-ci est consé-
cutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, à l’exclu-
sion des accidents de trajet, et à compter du 11e jour d’absence dans tous les
autres cas.

Les indemnités journalières définies ci-dessus s’ajoutent aux allocations
que l’intéressé perçoit de la MSA.

En tout état de cause, les indemnités journalières dues au titre du présent
accord cumulées avec d’autres indemnités ou prestations de même nature ne
doivent pas conduire à verser à l’intéressé un montant supérieur à la rémuné-
ration nette qu’il aurait effectivement perçue s’il avait continué à travailler.

Le salaire journalier de référence est égal au salaire journalier calculé par
la MSA.

L’ancienneté prise en compte pour la détermination du droit à l’indemni-
sation s’apprécie au premier jour de l’absence.

Garantie incapacité permanente professionnelle

Le salarié ayant 1 an d’ancienneté ou plus bénéficie, en cas d’incapacité
permanente de travail résultant d’un accident du travail ou d’une maladie
professionnelle, d’une rente versée chaque mois égale à 10 % du salaire
mensuel brut de référence.

Cette rente s’ajoute à celle versée par la mutualité sociale agricole.

Le versement de la rente débute dès le versement d’une rente accident du
travail par la mutualité sociale agricole pour une incapacité permanente
entraînant une impossibilité d’exercer une activité professionnelle et corres-
pondant à un taux égal ou supérieur à 66,66 %. La rente ne peut pas se
cumuler avec les indemnités journalières qu’il percevait avant la décision de
la MSA au titre de l’incapacité temporaire prévue dans le présent accord.

Le salaire mensuel brut de référence est égal à 1/12 des salaires bruts per-
çus par le salarié au cours des 12 mois civils précédant la date de l’arrêt de
travail.

En tout état de cause, le total des prestations perçues au titre des régimes
de base et du présent régime de prévoyance ne peut excéder le salaire net
perçu par l’intéressé en activité.

Cette rente d’invalidité est maintenue à l’intéressé aussi longtemps qu’il
perçoit une pension de la mutualité sociale agricole et est suspendue si la
mutualité sociale agricole suspend le versement de sa propre pension.

En tout état de cause, cette rente prend fin le dernier jour du mois précé-
dant la date d’effet de la pension vieillesse.
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Dispositions communes aux prestations visées
aux paragraphes ci-dessus

Les salariés sous contrat de travail à la date d’effet du présent accord et
répondant aux conditions d’ouverture du droit seront pris en charge et
indemnisés dans les conditions indiquées dans lesdits paragraphes, sauf à
l’être déjà par un organisme complémentaire assurant un niveau supérieur de
prestations.

En application de la loi no 89-1009 du 31 décembre 1989, de la
loi no 94-678 du 8 août 1994 et de la loi no 2001-624 du 17 juillet 2001, les
salariés des entreprises ayant régularisé leur adhésion auprès des organismes
assureurs sont garantis à la date d’effet du présent accord pour les presta-
tions suivantes :

– les revalorisations futures, portant sur les indemnités journalières, rentes
incapacité permanente professionnelle selon les modalités prévues avec
les organismes désignés ;

– le bénéfice des garanties décès, lorsque le contrat de travail n’est pas
rompu à la date d’adhésion, pour les bénéficiaires d’indemnités journa-
lières d’incapacité temporaire ou de rentes d’incapacité permanente pro-
fessionnelle ou d’invalidité versées par un organisme assureur en appli-
cation d’un contrat souscrit antérieurement, sous réserve que le maintien
de ces garanties ne soit pas déjà prévu par un contrat antérieur.

Ce bénéfice prendra effet :
– d’une part, si les entreprises concernées communiquent un état détaillé

de ces bénéficiaires ;
– et, d’autre part, si le précédent organisme assureur transmet les provi-

sions effectivement constituées à la date de la résiliation de son contrat,
en application de l’article 30 de la loi no 89-1009 du 31 décembre 1989
modifiée.

L’indemnisation intégrale pour les salariés en arrêt de travail remplissant
les conditions dont le contrat de travail est en cours à la date d’effet, alors
qu’il n’existe aucun organisme assureur précédent.

(...)

Article 6
Gestion du régime de prévoyance national

Pour assurer la gestion du régime de prévoyance défini dans le présent
accord et la mutualisation entre les salariés et les employeurs, les organisa-
tions signataires conviennent d’effectuer une double désignation d’orga-
nismes assureurs pour les salariés non cadres et employeurs des exploitations
et entreprises agricoles ayant une activité définie à l’article L. 722-1-1o (à
l’exception des rouisseurs-teilleurs de lin, des centres équestres, entraîneurs
de chevaux de courses, champs de courses et des parcs zoologiques) et 4o du
code rural, ou une activité de travaux agricoles visée à l’article L. 722-1-2o (à
l’exception des entreprises du paysage), ainsi qu’aux coopératives d’utilisa-
tion de matériel agricole. Sont codésignés pour gérer le régime de protection
sociale complémentaire soit Agri-Prévoyance et CRIA Prévoyance en coas-
surance, soit l’ANIPS.

(...)
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Les modalités et conditions de gestion s’effectuent selon les dispositions
fixées dans la convention conclue entre les organismes assureurs et les parte-
naires sociaux signataires.

Article 7
Adhésion et antériorité

Tout employeur ayant une activité définie à l’article L. 722-1-1o (à l’ex-
ception des rouisseurs-teilleurs de lin, des centres équestres, entraîneurs de
chevaux de courses, champs de courses et des parcs zoologiques) et 4o du
code rural, ou une activité de travaux agricoles visée à l’article L. 722-1 2o (à
l’exception des entreprises du paysage) ainsi que les coopératives d’utilisa-
tion de matériel agricole, est tenu d’adhérer, pour l’ensemble des salariés
concernés à l’article 3 du présent accord, à Agri-Prévoyance-CRIA Pré-
voyance ou à l’ANIPS en fonction de la répartition par région administrative
arrêtée en application des modalités fixées entre les partenaires sociaux et les
organismes désignés.

(...)

Antériorité des accords de branche ou conventionnels
départementaux, régionaux, ou nationaux

Les partenaires sociaux signataires du présent accord ont décidé de per-
mettre aux négociateurs de branche et/ou négociateurs locaux de disposer
d’un délai de négociation pour construire, ou adapter leur propre régime de
prévoyance, en améliorant le socle minimal, en utilisant ou non les options
facultatives élaborées en même temps que le socle minimal national par les
partenaires sociaux nationaux auprès de l’organisme désigné dans l’accord
national, ou en passant leur propre appel d’offres et décider de leur orga-
nisme gestionnaire.

Au jour de l’entrée en vigueur du présent accord, le régime national de
prévoyance s’appliquera obligatoirement aux employeurs et aux salariés
bénéficiaires entrant dans le champ d’une convention collective ou accord
collectif ne comportant pas de dispositions en matière de prévoyance ou en
application des dispositions ci-après.

Une branche ou des secteurs d’activités ayant déjà conclu un accord col-
lectif départemental, régional ou national de prévoyance au jour de l’entrée
en vigueur du présent accord :

– comprenant l’ensemble des garanties définies à l’article 4 pour un
niveau de prestations supérieur, peuvent ne pas remettre en cause leurs
propres garanties et ne pas rejoindre l’organisme désigné dans le présent
accord pour ces garanties, les entreprises et salariés relevant de ce
régime conventionnel sont exclus du régime national de prévoyance.
Dans l’hypothèse où l’arrêté d’extension de l’accord concerné ne serait
pas encore publié et conditionne son entrée en vigueur, cet accord doit
prévoir la possibilité pour les entreprises de l’appliquer à titre volontaire
par anticipation et l’entreprise doit l’appliquer, à défaut, jusqu’à l’entrée
en vigueur dudit accord les dispositions du présent accord national
s’appliquent ;

– mais n’ayant pas mis en place une assurance complémentaire frais de
santé d’un niveau supérieur à celle fixée à l’article 5, doivent obliga-
toirement rejoindre l’organisme désigné pour l’assurance complémen-
taire frais de santé et appliquer les dispositions correspondantes du
présent accord.
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Une branche ou des secteurs d’activités ayant déjà conclu un accord col-
lectif départemental, régional ou national de prévoyance au jour de l’entrée
en vigueur du présent accord :

– ne comprenant pas l’ensemble des garanties définies à l’article 4 ou
pour un niveau de prestations égal ou inférieur, les entreprises et les
salariés concernés doivent rejoindre l’organisme désigné dans le présent
accord pour les garanties définies à l’article 4 et appliquer les disposi-
tions correspondantes ;

– mais ayant mis en place une assurance complémentaire frais de santé
d’un niveau supérieur à celle fixée à l’article 5, peuvent ne pas remettre
en cause leur propre assurance complémentaire frais de santé et ne pas
rejoindre pour cette assurance l’organisme désigné dans le présent
accord ; dans ce cas les entreprises et les salariés concernés sont exclus
du régime national de prévoyance relevant d’un autre régime à titre
obligatoire. Dans l’hypothèse où l’arrêté d’extension de l’accord
concerné ne serait pas encore publié et conditionne son entrée en
vigueur, cet accord doit prévoir la possibilité pour les entreprises de
l’appliquer à titre volontaire par anticipation et l’entreprise doit l’appli-
quer, à défaut, jusqu’à l’entrée en vigueur dudit accord les dispositions
du présent accord national s’appliquent.

Une branche ou des secteurs d’activités ayant déjà conclu un accord col-
lectif départemental, régional ou national de prévoyance au jour de l’entrée
en vigueur du présent accord :

– comprenant l’ensemble des garanties définies à l’article 4 pour un
niveau de prestations supérieur et une assurance complémentaire frais
de santé d’un niveau supérieur à celle fixée à l’article 5, peuvent ne pas
remettre en cause leurs propres garanties et conserver l’organisme de
leur choix. Les entreprises et salariés relevant de ce régime convention-
nel sont exclus du régime national de prévoyance. Dans l’hypothèse où
l’arrêté d’extension de l’accord concerné ne serait pas encore publié et
conditionne son entrée en vigueur, cet accord doit prévoir la possibilité
pour les entreprises de l’appliquer à titre volontaire par anticipation et
l’entreprise doit l’appliquer, à défaut, jusqu’à l’entrée en vigueur dudit
accord les dispositions du présent accord national s’appliquent.

L’obligation de rejoindre totalement ou partiellement l’organisme désigné
pour tout ou partie du régime national de prévoyance ne peut pas être exigé
avant l’entrée en vigueur du présent accord.

Au cas où une branche ou des secteurs d’activités, notamment du fait de
la conclusion antérieure à la date d’entrée en vigueur du présent accord d’un
régime de prévoyance conventionnel comportant des garanties globalement
supérieures à celles définies dans le présent accord auprès d’un autre orga-
nisme assureur, viendrait à rejoindre après l’entrée en vigueur du présent
accord le régime national de prévoyance, une pesée spécifique du risque
représenté par cette branche ou ces secteurs serait réalisée afin d’en tirer les
conséquences au regard de la mutualisation professionnelle nationale.

Dans ce cas, les organismes assureurs calculeront le taux de cotisation
additionnel et son délai d’application nécessaire à la constitution des provi-
sions correspondantes et à la sauvegarde de l’équilibre technique du régime
professionnel.
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Antériorité des régimes de prévoyance d’entreprises

Les entreprises disposant déjà d’un accord de prévoyance au jour de publi-
cation de l’arrêté d’extension du présent accord, comprenant l’ensemble des
garanties définies à l’article 4 pour un niveau de prestations supérieur et une
assurance complémentaire frais de santé d’un niveau supérieur à celle fixée à
l’article 5, peuvent ne pas remettre en cause leurs propres garanties et ne pas
rejoindre l’organisme désigné dans le présent accord.

Les entreprises disposant déjà d’un accord de prévoyance au jour de publi-
cation de l’arrêté d’extension du présent accord :

– comprenant l’ensemble des garanties définies à l’article 4 pour un
niveau de prestations supérieur, peuvent ne pas remettre en cause leurs
propres garanties et ne pas rejoindre l’organisme désigné dans le présent
accord pour ces garanties ;

– mais n’ayant mis en place une assurance complémentaire frais de santé
d’un niveau supérieur à celle fixée à l’article 5, doivent obligatoirement
rejoindre pour l’assurance complémentaire frais de santé l’organisme
désigné et appliquer les dispositions correspondantes du présent accord.

Les entreprises disposant déjà d’un accord de prévoyance au jour de publi-
cation de l’arrêté d’extension du présent accord :

– ne comprenant pas l’ensemble des garanties définies à l’article 4 ou
pour un niveau de prestations égal ou inférieur, doivent rejoindre pour
les garanties définies à l’article 4 l’organisme désigné dans le présent
accord et appliquer les dispositions correspondantes ;

– mais ayant mis en place une assurance complémentaire frais de santé
d’un niveau supérieur à celle fixée à l’article 5, peuvent ne pas remettre
en cause leur propre assurance complémentaire frais de santé et ne pas
rejoindre pour cette assurance l’organisme désigné dans le présent
accord.

L’obligation de rejoindre totalement ou partiellement l’organisme désigné
pour tout ou partie du régime national de prévoyance ne peut pas être exigé
avant l’entrée en vigueur du présent accord.

Au cas où une entreprise, notamment du fait de la souscription antérieure
à la date d’extension du présent accord d’un régime de prévoyance compor-
tant des garanties globalement supérieures à celles définies dans le présent
accord auprès d’un autre organisme assureur, viendrait à rejoindre après
l’entrée en vigueur du présent accord le régime national de prévoyance, une
pesée spécifique du risque représenté par cette entreprise ou établissement
serait réalisée afin d’en tirer les conséquences au regard de la mutualisation
professionnelle.

Dans ce cas, les organismes assureurs calculeront la prime nécessaire à la
constitution des provisions correspondantes et à la sauvegarde de l’équilibre
technique du régime professionnel.

Par ailleurs, les entreprises qui ont mis en place un régime de prévoyance
de niveau inférieur à la date d’extension du présent accord sur l’ensemble ou
sur les garanties de l’article 5 ou sur l’assurance santé disposent d’un délai
maximum de 12 mois à compter de la publication de l’arrêté d’extension
pour rejoindre en totalité ou en partie selon les modalités définies ci-dessus
le régime national de prévoyance établi par le présent accord et l’organisme
désigné afin de respecter le cas échéant les délais de préavis et/ou de dénon-
ciation qui peuvent être fixés par leurs régimes.
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Article 8

Cotisations

1. Assiette

Les cotisations sont appelées pour tous les salariés définis à l’article 3 du
présent accord sur la base des rémunérations brutes limitées à quatre fois le
montant du plafond annuel de la sécurité sociale, servant au calcul de
l’assiette des cotisations d’assurances sociales.

2. Taux de cotisations et répartition

Pour tous les employeurs et les salariés, le taux global d’appel des cotisa-
tions destinées au financement des prestations définies à l’article 4 est de
0,42 % pour les garanties décès, incapacité temporaire et permanente, répar-
tie comme suit :

– 50 % à la charge des employeurs, soit 0,21 % ;
– 50 % à la charge des salariés, soit 0,21 %.

La couverture des prestations incapacité temporaire définie à l’article 4 est
assurée par une cotisation fixée à 0,19 % et prise en charge intégralement
par les salariés sur leur participation globale.

(...)

3. Collecte

Les cotisations sont collectées par les organismes désignés. Le recouvre-
ment des cotisations peut être confié à la MSA par les organismes assureurs
selon les modalités définies entre eux et la MSA.

4. Suspension du contrat de travail

En cas de suspension du contrat de travail ne donnant pas lieu à
complément de salaire par l’employeur et intervenant après la date d’affilia-
tion au régime et pour une autre cause que l’arrêt de travail, les garanties
prévues en cas de décès (...) peuvent continuer à être accordées, sous réserve
que l’intéressé en fasse la demande et qu’il règle la totalité de la cotisation
correspondante.

En cas d’arrêt de travail pour maladie ou accident (toutes origines) ne
donnant pas lieu à complément de salaire par l’employeur et intervenant
après la date d’affiliation au régime, les garanties prévues en cas de décès et
incapacité permanente professionnelle sont maintenues sans versement de
cotisation.

En cas de suspension du contrat de travail d’une durée supérieure à 1 mois
civil donnant lieu à complément de salaire par l’employeur :

(...)

– le bénéfice des garanties décès, incapacité permanente professionnelle
est maintenu avec versement des cotisations correspondantes. Toutefois,
en cas d’arrêt de travail pour maladie ou accident (toutes origines) les
garanties sont maintenues sans versement de cotisation.



206 CC 2010/4

. .

Article 9

Clause de réexamen

Le régime de prévoyance mis en œuvre par le présent accord fera l’objet
d’une révision, dans un délai qui ne pourra excéder 5 ans à compter de la
date d’entrée en vigueur du présent accord, pour permettre aux partenaires
sociaux signataires d’en réexaminer, au vu des résultats techniques et finan-
ciers enregistrés pendant la période écoulée, les conditions tant en matière de
garantie que de financement et de choix des organismes assureurs.

En cas de dénonciation du présent accord, l’organisme assureur concerné
maintiendra les prestations en cours de service à la date d’effet de la dénon-
ciation à leur niveau atteint à cette date, dans l’hypothèse où les partenaires
sociaux ne procéderaient pas à la désignation d’un nouvel organisme assu-
reur.

En cas de changement d’organisme assureur, l’organisme concerné trans-
férera au nouvel assureur les provisions mathématiques correspondant aux
prestations en cours de service à la date de résiliation.

Ainsi, le nouvel assureur procédera au versement desdites prestations jus-
qu’à leur terme.

Les partenaires sociaux, en application de l’article L. 912-3 du code de la
sécurité sociale, organiseront les modalités de la poursuite des revalorisations
avec le nouvel organisme assureur et tout autre organisme pouvant assurer ce
type de prestation.

Article 10

Accord de gestion spécifique et suivi du régime

Les modalités de mise en œuvre pratique des garanties prévues par
l’accord font l’objet d’un protocole de gestion séparé qui définit, entre les
organismes assureurs désignés et les partenaires sociaux, notamment :

– la constitution d’une commission paritaire de suivi ;
– les réunions et le rôle de la commission paritaire de suivi ;
– la réalisation d’un bilan annuel sur les cotisations perçues, les frais de

gestion, les prestations versées, les revalorisations instituées, les provi-
sions constituées ;

– la transmission de données statistiques sur les entreprises et les salariés
couverts.

Il est par ailleurs mis en place par les organisations professionnelles signa-
taires un conseil paritaire de surveillance qui a pour mission de :

– faire le bilan des entreprises et salariés relevant du présent accord à par-
tir des éléments transmis par les différents organismes assureurs dési-
gnés dans l’accord à leur commission paritaire de suivi ;

– faire un bilan annuel de l’application de l’accord, des évolutions et
résultats globaux du régime de prévoyance mis en place par l’accord ;

– d’examiner les avis relatifs à l’évolution du régime transmis par les
commissions paritaires de suivi ;

– de vérifier que les objectifs professionnels et de mutualisation sont réa-
lisés dans les meilleures conditions ;
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– de consolider les différentes données statistiques sur les entreprises et
les salariés.

Le conseil paritaire de surveillance est composé de 3 représentants dési-
gnés par chaque organisation syndicale de salariés signataire de l’accord
national et par un nombre équivalent de représentants des organisations pro-
fessionnelles d’employeurs signataires.

La présidence est assurée alternativement pour une période de 2 ans par
un représentant choisi alternativement dans chaque collège. Le secrétariat est
assuré par la FNSEA. La commission peut inviter des représentants des
organismes assureurs et toutes personnes jugées utiles.

Article 11

Dépôt et extension

Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois
et, sauf conclusion d’un nouvel accord, il cessera de produire ses effets après
le délai de 1 an à compter du préavis.

Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales et son
extension est demandée.

Fait à Paris, le 10 juin 2008.
(Suivent les signatures.) »

Article 3

Les dispositions du présent avenant prennent effet le 1er janvier 2010.

Article 4

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui sera
déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée des
parties et une version sur support électronique, auprès de la direction dépar-
tementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle de la
Haute-Marne.

Fait à Chaumont, le 10 septembre 2009.
(Suivent les signatures.)


